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SESSION DU 31 MARS 2025 

 

Réunion du Conseil Municipal en mairie, le lundi 19 mai 2025 à 19 heures 45.  

 

Ordre du jour : 

 

Validation du procès-verbal du 31 mars 2025.  

 

Délibérations 

 

• Finances 

Décision Modificative n°1 – ajustement des crédits 

Remboursement charges exceptionnelles - logement 1 rue du 8 mai 1945 

 

• Personnel communal 

Création de poste adjoint technique principal 2ème classe – cantine 

Modification du tableau des emplois 

 

• Intercommunalité 

Adoption du rapport de Consommation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers pour 

les années 2021 et 2022 

Schéma Directeur pour le développement des Infrastructures de Recharge des Véhicules 

Electriques (SDIRVE) – Lancement AIP – Convention de mandat avec le SIEIL 

Recomposition de l’organe délibérant de la CCLST 

 

• Décisions du Maire 

Octroi d’une concession dans le cimetière communal 

 

• Questions diverses 

Demande d’autorisation de travaux sur voirie – Boufferrie de Salmer 

Devis regard rue Jeanne d’Arc 

Point sur les projets en cours 

 

Date convocation : 09 mai 2025  

Date d’affichage : 09 mai 2025 

 

Présents : CHARBONNIER Jacky, BOURDAIS Patrick, JOYOT Marie-Hélène, 

VERRIER Jean-Marie, RENOUX Eric, DROSSEAU Monique, DESCHAMPS Jean-

Pierre, GIRARD Maxime, GENDRON Audrey, LOTHION-RIVIER Isabelle, VIGNON 

Isabelle, DUFOUR Guillaume - quorum atteint. 

 

Excusé(s) : MAHUTEAU Stéphane, pouvoir à CHARBONNIER Jacky 

 

Secrétaire de séance : GENDRON Audrey 

 

 

Validation du procès-verbal du 31 mars 2025 

Monsieur le Maire ouvre la séance.  

Il demande alors aux membres présents le 31 mars 2025 de valider le procès-verbal.  

Aucune remarque n’étant formulée, il est adopté à l’unanimité. 
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• Finances 

 

Décision Modificative n°1 – ajustement des crédits. 

Délibération n°2025-020 (7-Finances locales – 7.1- Décisions budgétaires) Accusé de réception 

en préfecture 037-213701774-20250520-2025_020-DE 

Reçu en Préfecture le 20 /05/2025 et publié le 20 /05/2025. 

 

Monsieur le Maire distribue à chaque élu le projet de délibération avec les nouvelles 

inscriptions budgétaires proposées. 

En fonctionnement : 23.426 € de recettes complémentaires au Budget Primitif. 

En Investissement : 7.215 € de recettes complémentaires au budget Primitif. 

 Eric Renoux s’étonne du virement supplémentaire sur le poste électricité surtout induit par des 

régularisations de consommations cantine de 2024 et régularisées sur 2025. 

Isabelle Lothion rappelle que nous devions revoir l’amplitude de l’éclairage public notamment au 

hameau des Bûcherons. Monsieur le Maire précise que le poste « éclairage public » ne représente 

pas beaucoup par rapport au poste « chauffage ». 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, valide cette décision 

modificative et les élus signent la grille d’émargement. 

 

 

Remboursement charges exceptionnelles - logement 1 rue du 8 mai. 

Délibération n°2025-021(3-Domaine et patrimoine – 3.3- Locations) Accusé de réception en 

préfecture 037-213701774-20250520-2025_021-DE 

Reçu en Préfecture le 20 /05/2025 et publié le 20 /05/2025. 

 

Une locataire a subi une panne de chaudière qui n’a pu être réparée tout de suite, faute de 

pièce. Compte tenu des conditions climatiques du moment (en mars), elle a dû installer 

des chauffages électriques. Le surcoût d’électricité est estimé d’après nos calculs à 57.78 

€ pour lequel elle demande la prise en charge par la commune. 

Monsieur le Maire propose de répondre favorablement à sa requête en prenant en charge 

ce supplément de consommation électrique. 

 

A l’unanimité, le Conseil municipal accepte d’y répondre favorablement. 

 

• Personnel communal 

Création de poste adjoint technique principal 2ème classe – cantine. 

Modification du tableau des emplois. 

Délibération n°2025-022 (4-Fonction publique– 4.1- Personnels titulaires et stagiaires de la FPT) 

Accusé de réception en préfecture 037-213701774-20250520-2025_022-DE 

Reçu en Préfecture le 20 /05/2025 et publié le 20 /05/2025. 

 

En date du 22/08/2025, l’agent en charge de la cantine bénéficiera d’un avancement au grade 

d’Adjoint technique principal de 2ème classe. Ce poste n’existant pas dans notre collectivité, il va 

falloir le créer et modifier le tableau des emplois. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
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1 – De créer un emploi d’agent technique territorial principal 2ème classe à temps non 

complet (32h) pour la cantine à compter du 22/08/2025. 

2. De modifier ainsi le tableau des emplois  

3. D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

• Intercommunalité 

 

Adoption du rapport de Consommation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers 

pour les années 2021 et 2022. 

Délibération n°2025-023 (2-Urbanisme – 2.2- Actes relatifs au droit d’occupation ou d’utilisation 

des sols) Accusé de réception en préfecture 037-213701774-20250520-2025_023-DE 

Reçu en Préfecture le 20/05/2025 et publié le 20 /05/2025. 

 

Monsieur le Maire explique que suite à la loi « Climat et Résilience » concernant 

notamment la consommation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF) notre 

pays s’est fixé l’objectif d’atteindre le « zéro artificialisation nette des sols (ZAN) à 

l’horizon 2050. Dans ce contexte le législateur s’est fixé des objectifs intermédiaires par 

tranche de 10 ans. Le premier objectif est de réduire de moitié la consommation d’ENAF 

sur la période 2021-2031. Une des étapes fixées par le législateur pour 2024 correspondait 

à la rédaction par la collectivité en charge de l’urbanisme, d’un rapport relatif au suivi des 

consommations ENAF. Ce dernier doit être produit au moins tous les trois ans. 

Les services de la CCLST ont mené une analyse des données relatives aux consommations 

2021 et 2022 dans les fichiers fonciers qui ne correspondent pas du tout aux chiffres 

avancés par l’Etat via le CEREMA (Centre d’Etudes et Expertises). Par exemple pour les 

années 2021/2022 le CEREMA nous trouvait une consommation de 2,2740 Ha et les 

services urbanismes de la CCLST 0,6610 Ha. 

En tant que collectivité en charge de l’urbanisme, chaque commune devra se saisir et 

valider le rapport établi par la CCLST pour appuyer ses négociations en cours avec l’Etat. 

Il semblerait que beaucoup de constructions agricoles et industrielles aient été 

comptabilisées par l’Etat comme consommations ENAF alors que la loi ne les considère 

pas comme tel. C’est le combat actuellement mené par nos services urbanismes. 

Le rapport 2021-2022 élaboré par la CCLST est à mis à la disposition des élus. 

 

A l’unanimité, le Conseil municipal décide d’adopter les consommations d’Espaces 

Naturels Agricoles et Forestiers affectés à la commune de ORBIGNY par la CCLST. 

 

 

Schéma Directeur pour le développement des Infrastructures de Recharge des 

Véhicules Electriques (Adoption SDIRVE) – Lancement AIP – Convention de 

mandat avec le SIEIL. 

Délibération n°2025-024 (8-Domaines de compétences par thème – 8.4- Aménagement du 

territoire) Accusé de réception en préfecture 037-213701774-20250520-2025_024-DE 

Reçu en Préfecture le 20 /05/2025 et publié le 20 /05/2025. 

 

La procédure d’AIP (Appel à Initiative Privée) lancé par le SIEIL permettra une mise en 

concurrence en matière d’occupation du domaine public en vue de l’exploitation 

économique de recharges électriques. 
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Si le Conseil est d’accord, nous donnerons mandat au SIEIL pour assurer, au nom de notre 

collectivité, la mise en œuvre de la procédure d’AIP en vue de l’attribution d’une 

convention d’occupation du domaine public. Si tel est le cas, la commune touchera une 

indemnité d’occupation du domaine public et le coût de la mise en place d’une borne ne 

sera pas à sa charge. 

Jean-Marie Verrier propose d’installer une borne sur le nouveau parking à côté de la mairie 

ce à quoi Jacky Charbonnier lui répond qu’une place de stationnement sera supprimée de 

ce fait. L’ensemble de élus s’accorde sur l’installation d’une borne, si l’éventualité se 

présente, au niveau de la place des AFN. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

- VALIDE le contenu de la note stratégique pour le territoire de la Communauté de communes 

Loches Sud Touraine élaborée dans le cadre de l’Appel à Initiative Privée prévu dans le cadre 

du Schéma Directeur pour le Développement des Infrastructures de Recharge des Véhicules 

Electriques.  

- AUTORISE le lancement de cet Appel à Initiative Privée  

- DÉCIDE de donner mandat au SIEIL pour assurer au nom et pour le compte de la commune la 

mise en œuvre de l’Appel à Initiative Privée selon les missions telles que décrites ci-dessus 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention de mandat correspondante ainsi que 

tous documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

Recomposition de l’organe délibérant de la CCLST 

Une note préfectorale nous avise qu’à l’occasion du prochain renouvellement du conseil 

communautaire en 2026, nous disposerons, comme 55 autres communes sur 67, d’un 

délégué titulaire et d’un délégué suppléant. Le nombre total de conseillers communautaires 

sera de 93 comme actuellement. 

 

Le conseil municipal à l’unanimité, approuve le nombre et la répartition, présentés en annexe. 

 

 

• Décisions du Maire 

 

2025/03 : Octroi d’une concession cave-urne n°14 à Madame Guéroult Marie-Anita 

 

 

- Questions et informations diverses 

 

Demande d’autorisation de travaux sur voirie – Boufferrie de Salmer. 

Un habitant de la Boufferie sollicite par courrier une autorisation de travaux de voirie sur 

les 11 derniers mètres du chemin rural qui dessert son habitation au-delà de son portail 

d’entrée. Il envisage l’empierrement sur 3 mètres sur 6 de large afin d’y garer une voiture 

en hiver. Patrick Bourdais, Adjoint à la voirie, qui a étudié ce dossier, propose au conseil 

de confirmer ce qu’il lui a déjà dit, à savoir l’autoriser à réaliser ces travaux mais à ses 

frais puisque cette voie est sans issue. 

Le conseil municipal acquiesce mais précise la nécessité de rappeler au pétitionnaire 

que cette portion de chemin restera publique et que le fait d’empierrer une portion 

ne donne pas droit de propriété. 
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Devis regard rue Jeanne d’Arc. 

A la demande de la propriétaire du 16bis rue Jeanne d’Arc, un accord de principe avait été 

donné par un précédent conseil municipal pour la prise en charge d’un devis de 330.00€ 

pour la réalisation d’un regard d’assainissement. 

Monsieur le Maire informe le Conseil qu’il a accepté ce devis. 

 

Marché groupé généré par le SIEIL de fourniture électrique. 

Marché auquel nous avons adhéré et qui a été emporté par ENGIE. 

 

Terrecole. 

Chacun peut suivre les travaux « Terrecole » sur le site internet qui lui est dédié. Pour 

information aux élus une copie de la page du bulletin de mars 2025 qui concerne notre 

école est distribuée. 

 

Projet construction de 4 logements type 3 par Touraine Logement à l’Augeaunerie. 

Le permis de construire est accordé. 

 

Point sur les projets en cours 

Monsieur le Maire rappelle qu’il a envoyé le 22 avril une note résumant les chantiers en 

cours. 

Depuis nous avons reçu un nouvel estimatif du coût des travaux MAM qui nous a 

interpellé : 564.000 € au lieu de 355.000 €. Nous avons immédiatement organisé une 

réunion le 14 de ce mois avec le cabinet d’architecte accompagné du représentant de BV2I 

(maçon) et du Bureau d’Etude. 

Monsieur le Maire étant indisponible ce jour, Maxime Girard et Patrick Bourdais ont 

représenté la commune et il leur donne la parole pour de plus amples précisions. Certains 

postes vont être revus et il a bien été précisé que le projet n’aboutira que si les dépenses 

restent dans les normes que nous nous étions fixées. Il n’est pas question que le montant 

du prêt qui sera sollicité excède 200.000 €. 

 

Organisation future du réseau scolaire du Montrésorois. 

Et toujours ce même jour, l’ensemble des 11 maires Terrecole étaient invités à Montrésor 

pour conclure le résultat de plusieurs réunions précédentes et pour adopter une motion 

commune qui sera présentée à la Direction Académique. 

Monsieur le Maire refait l’historique des travaux entrepris dans ce domaine. Il précise que 

la CAF et la MSA nous ont permis, grâce à la pertinence de leurs chiffres, de faire une 

projection jusqu’en 2029. Nous nous orientons vers la suppression d’un site, celui de 

Villeloin-Coulangé (2 classes maternelles) et par la réunion des 3 RPI.  

Tout comme pour Céré-la-Ronde qui a subi une fermeture en 2023, l’association des 

Maires fera le maximum pour apporter à Villeloin-Coulangé une compensation. A Céré-

la-Ronde nous travaillons à la création d’un LIP (Laboratoire d’Innovation Pédagogique) 

et pour Villeloin-Coulangé l’effort collectif sera entrepris au niveau de la maison médicale. 

La parole est donnée à Patrick Bourdais, 1er Adjoint, qui a suppléé Monsieur le Maire. 

Celui-ci confirme les propos précédents et complète en précisant qu’il n’y aurait plus de 

barrières de limites communales ; les enfants seraient répartis en fonction du domicile ou 

du lieu de travail des parents et les CM2 regroupés au collège.  

Eric Renoux pense que cela pourrait être un piège et que la garantie du maintien d’une 

école à Orbigny n’est pas acquise car il doute des statistiques de la CAF. 

Audrey Gendron s’interroge sur une intervention à la maison médicale de Villeloin-

Coulangé. Monsieur le Maire lui répond qu’elle a effectivement besoin d’aménagements 
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et qu’il est probable que dans l’avenir, une société foncière gérée par les communes sera 

créée avec les 2 maisons médicales du Montrésorois. Comme pour Terrecole, les 

communes participeront au financement au prorata du nombre d’habitants. 

  

Végétalisation par Terrecole de la cour d’école. 

Une réunion a eu lieu ce même 14 mai avec le Maître d’œuvre et les candidats artisans et 

c’est Maxime Girard qui a représenté la commune. Il précise que la solidité du mur de 

soutènement devra être vérifié avant d’entreprendre des travaux qui seront à la charge de 

la commune. Le Maître d’œuvre s’engage à faire venir un maçon pour chiffrer les 

éventuels travaux. 

 

 

• Questions orales 

 

Marie-Hélène Joyot : pour les activités du Relais Petite Enfance, elle interroge l’assistance pour 

savoir s’il existe des jardins partagés et il lui est répondu qu’il en existe à Beaulieu-les -Loches. 

Toujours pour le Relais Petite Enfance, elle aimerait connaitre un contact avec les maraîchers bio 

de l’Angottière à Beaumont-Village. Jacky Charbonnier se chargera de les contacter.  

Elle indique que l’Union Sportive d’Orbigny Tennis va se dissoudre compte-tenu de la faible 

activité, de l’état du court et du montant des frais de gestion de la Banque Postale. Elle demande 

si le Conseil municipal serait d’accord pour laisser libre accès au court. Le Conseil accepte mais 

il est malgré tout précisé que la chaise arbitre sera retirée pour qu’elle ne soit pas dérobée. 

 

Isabelle Vignon : a un doute sur la récupération totale des heures passées en intervention SDIS 

d’un des agents communaux, en tant que « pompier volontaire ». Depuis quelques temps, le suivi 

est plus rigoureux et, l’agent en question étant prochainement à la retraite, Maxime Girard pense 

qu’il sera nécessaire de revoir la convention commune/ SDIS. 

 

Guillaume Dufour : exprime son mécontentement sur le travail du service technique, notamment 

en ce qui concerne l’entretien de certains chemins ruraux. Patrick Bourdais, à qui Monsieur le 

Maire a confié la gestion de ce service, pense que les employés font ce qu’ils peuvent et, chiffres 

à l’appui, maintient qu’à cette époque de l’année, compte-tenu de toutes les tâches annexes qu’ils 

ont à effectuer, il est difficile de leur en demander plus. 

 

• Levée de séance 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour et personne ne demandant la parole, la séance est levée à 21 

Heures 20. 

 

 

• Prochaine réunion 

 

Courant juin en fonction des besoins et au plus tard le 30 juin. 
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EMARGEMENTS 

 

Le Maire                                                                                              Le secrétaire de séance 

Jacky CHARBONNIER                                                                     Audrey GENDRON 


